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LADirection générale de laSociété d'énergie et d'eaudu Gabon (SEEG) a orga-nisé, hier, une conférencede presse, à son siège so-cial de Libreville, pourdresser le bilan de l'année2017, et tracer les perspec-tives de 2018. Antoine Boo,le directeur général, et sescollaborateurs ont mis l'ac-cent sur les bilans d'exploi-tation et  financier, laqualité de l'eau et des ser-vices aux clients.Parlant d'exploitation,Thomas Fer, chef départe-ment technique, a déclinédes chiffres depuis 20 ans :investissements cumulésde 361 milliards de francspour améliorer les infra-structures et améliorerl'accès à l'eau et à l'électri-

cité, une hausse de 235 %du nombre des abonnés(94 365 à 316 168). Pour2017, M. Fer a mentionnéquelques extensions desdessertes en eau et en élec-tricité à l'intérieur duGabon. Cas de l'extensiond'eau à Lambaréné, Mbi-gou et autres, etc. Cas aussides travaux de raccorde-ments électriques degrande envergure à Libre-ville et ses environs.Sur le service eau, la SEEGévoque une production228 000 m3 par jour. Mais,la société a fait face auxfuites d'eau avant et aprèscompteur. «Nous avons ré-
paré 5000 fuites d'eau
après-compteur en 2017», adit M. Fer. 
FINANCES. Erwan Rouxel,chef du département Fi-nances et Comptabilité adéclaré, quant à lui, que lesdonnées ne sont pas en-core à publier, car « lescommissaires aux comptes

travaillent pour arrêter leschiffres définitifs». Toute-fois, il a affirmé que «l’exer-
cice comptable 2017 s'est
terminé comme il a com-
mencé, sur une trésorerie
dégradée». A ce sujet, la dette publiqueimpacte la trésorerie de laSEEG. En 2017, la consom-mation annuelle d'eau etd'électricité de l’État (hôpi-taux, écoles, bâtiments ad-ministratifs, etc), 25milliards de francs, est

venu s'ajouter à 15 mil-liards de dette existante.Portant à 35 milliards l'en-veloppe de l'ardoise de ladette publique. A quoi, ilfaut ajouter un crédit deTVA de 20 milliards defrancs. Soit un volumed'impayés de 55 milliards;difficile à digérer pour uneSEEG ayant un chiffre d'af-faires annuel moyen de200 milliards de francs. En octobre 2017, « Nous
avons trouvé un accord

avec l’État. Nous avons bon
espoir que les fonds mobili-
sés par le gouvernement
pourraient constituer une
solution pour lubrifier la
trésorerie de la SEEG qui
tient à maintenir ses efforts
d'investissement », a souli-gné Antoine Boo.De nombreuses activités àdéployer en 2018, dépen-dent de l'état de notre tré-sorerie. Ainsi, en est-il duprojet CIMGabon 2, un in-vestissement de 3 à 4 mil-liards de francs pouraccroître la productiond'eau. Et des autres projetsdétaillés par Tony Maga MaNdzamba, directeur de larégion Ouest. a savoir, lespetites extensions, l'inten-sification de détection desfuites d'eau et leurs répa-rations, etc. Sur la qualitéde l'eau et les coupuresd'électricité, la SEEG adonné des explications (àlire dans un prochain arti-cle).
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Bénin : La gestion du
Port autonome de Coto-
nou tombe entre les
mains du Port d’Anvers Au Bénin, le gouverne-ment vient de s’offrir lesservices du port d’Anverspour la gestion de laplate-forme portuaire deCotonou. L’accord quiporte sur une décennie, aété paraphé, lundi der-nier, au palais de la Ma-rina par une délégationde la partie belge et lesautorités béninoises. «
Nous venons de signer un
contrat de gestion du Port
autonome de Cotonou.
L'idée qui sous-tend ce
contrat est d'accompa-
gner le Port autonome de
Cotonou avec l'expertise
de celui d'Anvers, en vue
de faire du Port autonome
de Cotonou, le port le plus
performant de la sous-ré-
gion ouest-africaine », adéclaré l'administrateurdélégué du port interna-tional d'Anvers, KristofWaterschoot.  
Cameroun : 560 mil-
liards de francs pour
apurer la dette inté-
rieure du pays en 2018Le service de la dette pu-blique intérieure au Ca-meroun, pour le comptede l’exercice budgétaire2018, nécessite une enve-loppe globale de 560 mil-liards de francs, selon lesstatistiques de la Caisseautonome d’amortisse-ment (CAA), le gestion-naire de la dette publiquedans le pays. S’adressantà la nation camerounaise,le 31 décembre 2017, lechef de l’Etat, Paul Biya, apromis de tout mettre enœuvre pour que cettedette concernant princi-palement les prestatairesde l’Etat que sont lesPME, soit apurée.  Pour cefaire, il est question, asouligné le présidentBiya, de mobiliser aumaximum les recettes fis-calo-douanières tout aulong de cette année 2018,de manière à disposerd’assez de fonds devantpermettre d’effacer l’ar-doise de l’Etat vis-à-visdes entreprises. 
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• Erwan Rouxel, chef dudépartement Finances etComptabilité. « Nous
n'avons rien perçu en
termes d'argent. Il s'agit
d'une compensation de 30
milliards de francs sur les
montants dus réciproque-
ment entre l’État gabonais
et la SEEG, en tenant
compte des impayés au 31
décembre 2016. Il n'y a pas
eu d'argent frais», clarifiantune fausse information quiannonçait le prétendupaiement par l’État de 30milliards de francs dedette. La vérité est qu'enmars 2017, «l’État n'a ef-
fectué qu'un règlement de 2

milliards de francs, au titre
de la dette due».• Aude Akue Mba, respon-sable du Laboratoire cen-

tral eau de Libreville. «
Pour la surveillance de la
qualité de l'eau, nous avons
effectué en moyenne 500
analyses bactériologiques
et physico-chimiques en
plus, en 2017», sachant quela moyenne annuelle àl'échelle du pays se situe à320 000 analyses pour vé-rifier la qualité aux pointsde prélèvements deséchantillons, dont les châ-teaux d'eau.•Germaine Bouyomba,adjoint au directeur ges-tion clientèle .  « Le service
« Au Quartier », c’est un
avènement de 65 nouveaux

points d’encaissements,
dont 25 à Libreville, qui se-
ront déployés dans tout le
Gabon, afin de donner la
possibilité au client de
payer ses factures d’eau et
d’électricité à proximité de

son domicile», a déclaréMme Bouyomba, parlantde ce service à venir pourmieux servir sa clientèle.
•Thomas Fer, chef de dé-partement technique(SEEG). « La vraie solution
à l'approvisionnement en
eau de Libreville, se trouve
dans le Komo. En dehors du
Komo, il sera difficile
d'avoir une ressource en
eau apportant une solution
durable », s'exprimantainsi sur les projections vi-sant à accroître les capaci-tés de production en eaupour les prochaines an-nées.

Ce qu'ils ont dit 

Propos recueillis par I.M'B.

L'ACCES à l'électricité enAfrique constitue un enjeucapital pour le développe-ment économique du conti-nent. Au Gabon, lors de sonallocution à la Nation, le 31décembre dernier, le chef del'Etat, Ali Bongo Ondimba afait de l'électrification denos villes et villages une deses priorités. "La lumière d'abord, avec
l'installation de lampadaires
solaires photovoltaïque dans

les zones rurales et dans cer-
taines villes présentant des
insuffisances  en matière
d'éclairage public. D'ici mars
2018, 5000 lampadaires so-
laires seront déployés sur
tout le territoire national, en
fonction des besoins préala-
blement identifiés", avait in-diqué le numéro ungabonais, qui marquait ainsisa détermination de voir sescompatriotes  avoir accès àl'électricité. Sur le continent, plus de 645millions d'Africains n'ont pasaccès à cette source de lu-mière. La consommationd'énergie par habitant en

Afrique subsaharienne est laplus faible de tous les conti-nents. Elle est estimée ac-tuellement à 181 kWh paran, alors qu'en Europe, elleest de 6 500 kWh, et de 13000 kWh aux États-Unis. Face à ce triste constat, laBanque africaine de déve-loppement (Bad) a lancé unvaste programme d'électrifi-cation du continent dé-nommé ''New Deal” surl’énergie''. Ainsi, 12 milliardsde dollars (environ 6840milliards de francs) ont étéengagés pour les périodes2016-2020  pour éclairerl'Afrique d'ici à 2025.

"Nous avons engagé 12 mil-
liards de dollars américains
entre 2016 et 2020 et pré-
voyons mobiliser 45 à 50
milliards de dollars améri-
cains en cofinancement pour
des projets d’énergie en
Afrique au cours de cette
période ", a indiqué Akin-wumi Adesina, président dela Banque africaine de déve-loppement. Selon la Bad, pour atteindrel’objectif de fournir l’accès àl’énergie à environ 645 mil-lions de personnes et   four-nir de l'électricité auxcommerces et services,l’Afrique doit atteindre qua-

tre cibles : Augmenter laproduction sur le réseaupour ajouter 160 GW de ca-pacité nouvelle d'ici 2025,augmenter la transmissionsur le réseau et lesconnexions au réseau quicréeront 130 millions denouvelles connexions d'ici2025, soit 160% de plusqu'aujourd'hui, augmenterla production hors réseaupour ajouter 75 millions deconnexions d'ici 2025, soit20 fois ce qui existe au-jourd'hui, et enfin accroîtrel'accès à l'énergie de cuissonpropre pour environ 130millions de foyers. 

L'ambitieux programme de la Bad
Électrification du continent 
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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 11/01/2018         5 499,56
DOW JONES 11/01/2018        25 285,66

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1992                 1USD = 546,995 1 USD 566,140                                                        
1,4931                 1CAD = 439,326       1 CAD                462,805    

133,6200                 1JPY  = 4,909 100 JPY 510,489
0,8867                 1GBP = 739,773 1 GBP 772,267
1,1725                 1CHF = 559,452 100 CHF 58 653,51
14,9214                 1ZAR = 43,961 100 ZAR 4 571,39
11,2116                 1MAD =                           58,507 1 MAD                   60,840
7,7996                 1CNY = 84,101 1CNY 86,62

121,1400                 1KES = 5,415 1KES 5,58

DEV
XAF
USD
CAD
JPY
GBP
CHF
ZAR
MAD
CNY
KES

FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
11 Janvier 2018: 669,05

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 11/01/2018


